
COMMUNES

M. CLARK: Je ne parlais pas des frais
indirects. Je maintiens que 1 p. 100 ne suffit
pas aux réserves en vue des pertes et de la
dépréciation.

M. CARMICHAEL: Je demanderai au
ministre si, d'après cet article, le 1 p. 100 est
censé suffisant pour défrayer les dépenses d'ad-
ministration et pour constituer fine réserve
pour les pertes. N'est-il pas vrai qu'il faudra
constituer autrement la réserve pour les pertes
et que le 1 p. 100 ne s'applique qu'aux frais
d'adnministration?

Lhlon. M. ROBB: La réserve pour les pertes
n'est pas comprise dans ce 1 p. 100.

M. CARMJCHAEL: Ce n'est pas ce que
l'honorable député di'.ait.

M. CLARK: Où prévoit-on à la création de
cette réserve?

M. CAMPBELL: Le principe fondamental
uue mc stire de ce genre repose dans l'élimii-

ia tron dle la concur'ence; c'est le mêmIle prjn-
ciic qlui a pr&.idé îà l'organisat ion des syndi-
c'ats (le vente dit blé, comme le ii' t Ph'lono-
ra.ble député de Last Mountain. Danis la région
oùt je demneure, il nv a pias moins de( dix com-
pagnies de prêts. A dLvcrses époques de l'an-
liéc, au moins Sept hommes s icnneli Percevoir
(le 'argc'nt, ou offrir d!e.s prêts, out ftire quel-
que trav'ail p)olo ces i uîane.Il ('si facile
dle voir' qte si toutes lr s affaires dle la région
étaientl cnt re les m i;ný d'fne seule couimpagnii e
,t >i la c'oncurrence c tfait él imin ée, ]on pour-
r(i t roitr. uect i nt u éît :ýtc nient fine grantide par-

ti t ed frais géu î'iwuv. C 'est l' principe à la
1):si es 12'vtèteh crédit agr'icole. Si noueý
tîrfi t glntus pas l'e tésultat, nous atons mnan-

tue tioi m but. Cte systèmîe suit dans- lcs gran-
îllicites le sys'tèmeo dles prêts agricoles, aile-

ntitnd. établi quelque temnps après la guerce
il' Sept ans. Ce dern'miet' donna les résultats

attuil et aujoutrdI'huti, les ferm iers tille-
uî'uticls obticunnent de l'argent à île mueilleures
cutidit ion s qtuc les mîianutifactur'iet's. Comipa rote'
cette situa:tionî avec cr1 hî dii (":n'ia AuXcucn
mufatéct urier c'aadien tic paiet'ait pltts (le 6

p). 100 d'intérêt. La plupart peumvent même
obi r uir (le l'argent à dhos conditins plus avan-
tag(ctt.- Mais les cultiv ateurs, ceux de la
Sask:îtchcwan au monins,, nc peuvent i mprmn-
tei' à moins de payer 8 p. 100 d'intér'êt et les
banques ordinaires exîgcmît peut-êtrý 9 à 10 p.
100. Le principe s~ur lequel ce système est
fondé consiste à faire uin gros chiffre d'affaires
d'uts ttn même endroit; en éliminant la con-
c'urrence et la duplication des représentants
et des fiais généraux, on diminue le coût de

[M. Clark.]

l'administration. Si I on n'arrive pas à ce ré-
sultat, c'est la faillite du système, et nous ob-
tiendrons des suiccès soulement dans la mesure
ou nous aurons réussi à atteindre ce but.

(L'article est adopté.)
Les articles 3 et 4 sont adoptés.
Sur l'article 5 (le caîpital nécessaire).

M. GARLAND (Bow River): La paragra-
phe 2 de cet article se termine ainsi'

Lesdites actions, sous réserve des dispositions
qui suivent, ne sont lias transmissibles et sont
souscrites de lit manièr'e suivante:

Et ainîsi de suite. Ne serait-il p-is prfféra-
hIe d'ajouter, aprèýs " ne sont pas transmissi-
bles ", les mots "excep)té avec la perm'uission de
la1 commission "?Il sciait aussi bien de don-
ner' des pouvoirs discr'étionnaires à la. commis-
siotn à cet égar'd.

L'lion. M. R01313 J'accepte cettc' ýligges-
tlionî. Je pense que c;'est là nie amélioraîtion.
Je propose qtîe le par'agr'aphe 2 de l'article 5
s.oit modifié en ajoutant après '"Or' sont pas
t t'riiasiiiisibli s "* les monts " excepté -iec la per-
mîissioni de la commîrission'*

(L'ainiendemniîn est adopté.)

Laritle ainsi moditié est adopté,.

Sut' l'article 6 (limite des, obligittion.. en
c'oturs îliî prêt agricrole).

M. GARLAND (Bow Rive'r) : Jo emî'ande-
trais iii rminis.tre dles F'o'nces (ihexaînîirer le pa-
î'rarahe 4 dec Cet aî'îiclc et cIe se reporter en-
suite à l'alinéa di de l'article 4, qui per'met à
la coiniiii-,.îon île, pI icîr ses fonds ds c~î~ îles, dé-

(atttr~les obligationis, des actiotns oudau
t rr' valcn îîair: :i î: u "s Par le gouver'nemuent du
Caniada, ot liai' h's gouvernemients provin-
ciatîx. î'tî d'autrtes. te'îiics. dans des valeuîrs de
totut re'pos. Ma'iîs a's avoir auo''~ les pla-
î''cuet. dans îles v'aleurs de cette 0W tire, nlous
Itotivons quec ce pîouvxoir est granderment modi-
fié' pai' c' paragrapi~he -4 (le l'ar'ticle 6, qui oblige
l'a commttissionî à fonder'i ses propres obligations
sur dI'atres valeurs que les obligations danîs
1leqiielies elle a déjà é.îit des placeme'nts. C'est
là tuneî resîtricticon inutile e't il serait auss.i bien
dle ter'' coîuîîte (dîî ajustement possible.

L'liotn. M. STEVENS: Il faut tent' compte
dii paienient initial.

M. GARLAND (Bow River) : Le paragra-
pie 4 île, l'article 6 est ainsi conçu.

Chaque obligation de prêt agricole est signée
par le commissaire, on par un înenibuîa spéciale-
ment auîtorisé à cette fin par la Coîmîssion.
et par le secrétaire oit le trésorier de la Coin-
mission. Il y est imprimé un certificat du com-
missaire attestant qu'elle est émise sous l'autorité
de la présente loi, et qu'à la date île son enms-


